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395 000 540 RCS PARIS

Avis de réunion valant avis de convocation

Les actionnaires sont convoqués en Assemblée Générale Ordinaire Annuelle et Extraordinaire le mardi 28 juin 2016, à 14 heures, au siège social afin de
délibérer sur les questions suivantes inscrites à l’ordre du jour :

Ordre du jour

De la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire :
• Rapport de gestion établi par le Conseil d'Administration ;
• Rapport du Commissaire aux Comptes sur les comptes annuels ;
• Rapport spécial du Commissaire aux Comptes sur les conventions visées aux articles L.225-38 et suivants du Code de commerce ;
• RapportcomplémentaireduConseild’Administrationsur l’usagedesdélégationsviséesauxarticlesL.225-129-1etL.225-129-2duCodedecommerce ;
• Approbation des comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2015 et quitus aux administrateurs ;
• Approbation des charges non déductibles ;
• Affectation du résultat de l'exercice ;
• Ratification du transfert de siège social décidé par le Conseil d’Administration en date du 1er février 2016 ;

De la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire :
• Modification de l’objet social ;
• Modification corrélative de l’article 2 des statuts ;
• Délégation de compétence consentie au Conseil d’Administration en vue d’augmenter le capital par émission d’actions ordinaires ou de toutes valeurs
mobilières donnant accès au capital avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires ;

• Délégation de compétence à consentir au Conseil d’Administration à l’effet de procéder à une ou plusieurs augmentations de capital d’un montant
maximum de trois millions d’euros, prime d’émission incluse, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit d’une
ou plusieurs catégories de personne avec définition de la catégorie de bénéficiaires et détermination de la méthode de fixation du prix d’émission ;

• Délégation de compétence à consentir au Conseil d’Administration à l’effet de procéder à une augmentation de capital d’un montant maximum de
trois millions euros, prime d’émission incluse, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires dans le cadre d’un placement
privé et détermination de la méthode de fixation du prix d’émission ;

• Délégation de compétence consentie au Conseil d’Administration en vue de l’ajustement éventuel d’une émission de titres ;
• Délégation de compétence au Conseil d'Administration à l'effet de procéder à une augmentation de capital par incorporation de primes, réserves,
bénéfices ou autres, dans la limite d'un plafond de trois millions euros ;

• Délégation de compétence à consentir au Conseil d’Administration à l’effet d’émettre des bons de souscription d’actions avec suppression du droit
préférentiel de souscription au profit de tout ou partie des mandataires sociaux et/ou des salariés du Groupe ;

• Limitation globale de l’enveloppe des autorisations consenties au Conseil d’Administration ;
• Autorisation au Conseil d’Administration de procéder à l’attribution gratuite d’actions existantes ou à émettre, emportant dans ce dernier cas,
renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription ;

• Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration à l’effet de décider une augmentation du capital social par émission d’actions et/ou
d’autres valeurs mobilières réservées aux salariés avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit de ces derniers ;

De la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire :
• Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités.

Texte des résolutions soumises à l’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle et Extraordinaire du 28 juin 2016

De la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire :

Première résolution (Approbation des comptes annuels et des opérations de l’exercice 2015) –L’AssembléeGénérale, statuant aux conditions de quorum
et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires et après avoir pris connaissance du rapport de gestion du Conseil d'Administration et des
rapports du Commissaire aux Comptes, approuve les comptes annuels, à savoir le bilan, le compte de résultat et l'annexe au titre de l’exercice clos le 31
décembre 2015, tels qu'ils lui ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports.

En application de l'article 223 quater du Code général des impôts, elle approuve les dépenses et charges visées à l'article 39, 4 dudit Code, qui s'élèvent à
un montant global de 814 euros et qui ont donné lieu à une imposition théorique au taux de droit commun.

En conséquence, elle donne, pour l'exercice clos le 31 décembre 2015, quitus de leur gestion à tous les administrateurs.
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Deuxième résolution (Affectation du résultat et fixation du dividende) – L’AssembléeGénérale, statuant aux conditions de quorum et demajorité requises
pour les assemblées générales ordinaires, approuve la proposition du Conseil d'Administration et décide d’affecter le bénéfice de l’exercice s’élevant à
759.348 euros de la manière suivante :

Bénéfice de l'exercice 759 348 euros

A titre de dividendes aux actionnaires 200 291,85 euros

Soit 0,11 euro par action

Le solde, soit 559 056,15 euros

En totalité au compte "autres réserves" s'élevant ainsi à 1 465 718,15 euros.

Il est précisé que lemontant des revenusdistribués au titre de l'exercice clos le 31décembre2015éligibles à l'abattement de40%s'élève à200.291,85 euros,
soit la totalité des dividendes mis en distribution.

Ce dividende sera versé à toutes les actions existantes au jour de la présente Assemblée Générale. Le paiement des dividendes sera effectué dans le mois
qui suivra la présente Assemblée Générale.

Conformément aux dispositions du Code général des impôts, l'Assemblée Générale prend acte que les dividendes distribués au cours des trois derniers
exercices ont été les suivants :

Exercice Dividende versé Portion ouvrant droit à abattement Portion n’ouvrant pas droit à
abattement

31.12.2012 247 489,90 € 247 489,90 € -
31.12.2013

254 916,90 € 254 916,90 € -

31.12.2014 400 583,70 € 400 583,70 € -

Troisième résolution (Conventions réglementées) –L’AssembléeGénérale, statuant aux conditions de quorumet demajorité requises pour les assemblées
générales ordinaires et après avoir pris connaissance du rapport spécial du Commissaire aux Comptes sur les conventions visées à l’article L.225-38 du
Code de commerce et statuant sur ce rapport, prend acte des conventions qui y sont relatées et en approuve les termes.

Quatrième résolution (Ratification du transfert de siège social) – L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour
les assemblées générales ordinaires et après avoir pris connaissance du rapport de gestion du Conseil d'Administration décide de ratifier la décision prise
par le Conseil d’Administration en date du 1er février 2016 de transférer le siège social du 15 rue Vézelay – 75008 Paris au 88 rue Jouffroy d’Abbans –
75017 Paris avec effet au 9 février 2016 et prend acte qu’à la suite de cette décision, la nouvelle adresse a été substituée d’office à l’ancienne dans l’article
4 des statuts.

De la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire :

CinquièmeRésolution (Modification de l’objet social) –L’AssembléeGénérale, statuant aux conditions statuant aux conditions de quorum et demajorité
requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration, décide d'étendre l'objet
social à l'activité de formation en matière de logiciels de prise de mesure et de simulation à destination exclusive des opticiens.

SixièmeRésolution (Modification de l’article 2 des statuts) –En conséquence de la résolution qui précède, l’AssembléeGénérale, statuant aux conditions
statuant aux conditions de quorum et demajorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, décide demodifier l’article 2 des statuts, qui sera
désormais rédigé comme suit :
« La société a pour objet, en France et à l'étranger, directement ou indirectement :
Toutesactivitésd’étudesetderecherches,misesaupoint, fabricationetcommercialisationde tous typesdematérielsélectroniques,mécaniques, opérations
d’import-export sur ces matériels et plus généralement de commerce international ainsi que la formation en matière de logiciels de prise de mesure et
de simulation à destination exclusive des opticiens.
La participation de la société, par tousmoyens, directement ou indirectement, dans toutes opérations pouvant se rattacher à son objet par voie de création
de sociétés nouvelles, d'apport, de souscription ou d'achat de titres ou droits sociaux, de fusion ou autrement, de création, d'acquisition, de location, de
prise en location-gérance de tous fonds de commerce ou établissements.
Et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, mobilières ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou
indirectement à l'objet ci-dessus ou à tous objets similaires ou connexes, de nature à favoriser son extension ou son développement. »

Septième résolution (Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration en vue d’augmenter le capital par émission d’actions ordinaires
ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au capital avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires) – L’Assemblée Générale,
statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil
d’Administration, et conformément aux dispositions des articles L.225-129-2 et L.228-92 du Code de commerce :

• Délègue au Conseil d’Administration la compétence de décider une ou plusieurs augmentations du capital par l’émission, tant en France qu’à
l’étranger, en euros ou en monnaies étrangères, d’actions ordinaires de la société ainsi que de toutes valeurs mobilières donnant accès par tous
moyens, immédiatement et/ou à terme, à des actions ordinaires de la société. La délégation ainsi conférée au Conseil d’Administration est valable
pour une durée de 26 mois à compter de la présente assemblée ;

• Décide que lemontant total des augmentations de capital social susceptibles d’être ainsi réalisées immédiatement et/ou à terme, ne pourra être supérieur
à un plafond global de trois millions d’euros en nominal, montant auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant supplémentaire des actions à émettre
pour préserver, conformément à la loi, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant droit à des actions ;

• Décide par ailleurs que le montant nominal maximum des valeurs mobilières représentatives de titres de créance susceptibles d’être émises et donnant
accès immédiat ou à terme à une quotité du capital de la société ne pourra excéder un plafond de trois millions d’euros, ou leur contre-valeur, à la date
de la décision d’émission ;
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• Constate que les actionnaires ont, proportionnellement aumontant de leurs actions, un droit préférentiel de souscription à titre irréductible aux valeurs
mobilières émises en vertu de la présente résolution. Le Conseil d’Administration pourra en outre conférer aux actionnaires le droit de souscrire
à titre réductible un nombre de valeurs mobilières supérieur à celui qu’ils pourront souscrire à titre irréductible, proportionnellement aux droits de
souscription dont ils disposent et dans la limite de leurs demandes ;

• Prend acte que la décision d’émission de valeurs mobilières donnant accès au capital emporte renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de
souscription aux titres de capital auxquels les valeurs mobilières émises donnent droit en application des dispositions de l’article L.225-132 du Code
de commerce ;

• Décide que les droits formant rompus ne seront pas négociables et que les actions correspondantes seront vendues, les sommes provenant de la vente
étant allouées aux titulaires des droits dans le délai prévu par la réglementation ;

Décide que le Conseil d’Administration pourra, s’il le juge opportun, imputer les frais, droits et honoraires occasionnés par les émissions sur le montant
des primes correspondantes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque
émission.

Huitième résolution (Délégation de compétence à l’effet de procéder à une augmentation de capital avec suppression du droit préférentiel de
souscription au profit d’une catégorie ou plusieurs catégorie(s) de personnes répondant à des caractéristiques déterminées) – L’Assemblée Générale,
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport
du Conseil d’Administration et du rapport spécial du Commissaire aux Comptes, et statuant conformément aux dispositions des articles L.225-129,
L.225-129-2 et L.225 138 et suivants du Code de commerce :

• Délègue au Conseil d’Administration sa compétence pour décider l’émission en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il
appréciera, tant en France qu’à l’étranger, en euros ou monnaies étrangères, d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement et/ou à
terme à des actions de la Société, ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, émises à titre onéreux ou gratuit, régies par les articles L.228-91
du Code de commerce, dont la souscription devra être opérée en numéraire ;

• Décide que les valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires de la Société ainsi émises pourront notamment consister en des titres de
créance ou être associées à l’émission de tels titres, ou encore en permettre l’émission à terme de titres. Elles pourront revêtir notamment la forme de
titres subordonnés ou non (et dans ce cas, le Conseil d’Administration fixera leur rang de subordination), à durée déterminée ou non, et être émises
soit en euros, soit en devises ;

• Décide que sont expressément exclues de la présente délégation de compétence les émissions d’actions de préférence et de valeurs mobilières donnant
accès par tous moyens, immédiatement ou à terme, à des actions de préférence ;

• Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ou aux valeurs mobilières qui seraient émises en application de
la présente résolution, au profit des catégories de personnes suivantes susceptibles d’investir dans le cadre d’un placement privé :

• les investisseurs qui souhaitent investir dans une société en vue de bénéficier d’une réduction de l’impôt sur la fortune ou de l’impôt sur le revenu dans
le cadre de la loi n°2007-1223 du 21 août 2007 en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat, dite “Loi TEPA”;

• les sociétés qui investissent à titre habituel dans des petites et moyennes entreprises et qui souhaitent investir dans une société afin de permettre à leurs
actionnaires ou associés de bénéficier d’une réduction de l’impôt sur la fortune dans le cadre de la loi n°2007-1223 du 21 août 2007 en faveur du travail,
de l’emploi et du pouvoir d’achat, dite “Loi TEPA” ;

• les fonds d’investissement qui investissent à titre habituel dans des petites et moyennes entreprises et qui souhaitent investir dans une société afin de
permettre aux souscripteurs de leur parts de bénéficier d’une réduction de l’impôt sur la fortune ou de l’impôt sur le revenu dans le cadre de la loi
n°2007-1223 du 21 août 2007 en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat, dite “Loi TEPA” ;

• les fournisseurs stratégiques de la Société détenant des créances liquides et exigibles sur la Société ayant exprimé leur souhait de voir leur(s) créance(s)
convertie(s) en titres de la Société et pour lequel le Conseil d’Administration jugerait opportun de compenser leur(s) créance(s) avec des titres de la
Société, dans la limite d’un montant maximum de 5 souscripteurs et pour un montant de souscription individuel minimum de 50.000 euros (prime
d’émission incluse) ;

• Décide que le montant maximal des augmentations de capital prime d’émissions incluse, susceptibles d’être réalisées, immédiatement ou à terme, en
vertu de la présente résolution ne pourra excéder trois millions d’euros, étant précisé que :

• cemontant ne tient pas compte dumontant des actions supplémentaires à émettre, conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables
et, le cas échéant, aux éventuelles stipulations contractuelles prévoyant d’autres ajustements, visant à préserver les droits des porteurs de valeurs
mobilières donnant accès au capital de la Société ;

• Décide que le montant maximal, prime d’émission incluse, des titres de créance susceptibles d’être émis en application de la présente délégation de
compétence ne pourra excéder trois millions d’euros, étant précisé que :

• ce plafond sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair ; et

• ce montant s’impute sur le plafond global de dix millions euros pour l’émission des titres de créance fixé aux termes de la 15ème résolution ;
• Décide que, conformément à l’article L.225-138 du Code de commerce, le prix d’émission sera fixé par le Conseil d’Administration selon la valeur
d’entreprise de la Société, laquelle devra être déterminée par ce dernier en fonction de plusieurs méthodes de valorisation, dont au moins la méthode
de l’actualisation des flux de trésorerie, et/ou en se basant sur la moyenne des prix pratiqués dans le cadre des échanges de titres sur le marché ou de
gré à gré au cours des 6 derniers mois précédant la décision d’émission.

• Prend acte que la présente délégation emporte de plein droit renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires
de la Société auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises sur le fondement de la présente délégation donnent droit ;

• Décide que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation de compétence et, notamment, à l’effet de :
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• décider l’émission de titres, arrêter les modalités et conditions des opérations, déterminer la forme et les caractéristiques des titres à émettre et arrêter
les prix et conditions de souscription, les modalités de leur libération, leur date de jouissance (avec une date de jouissance éventuellement rétroactive),
les modalités par lesquelles les valeurs mobilières émises sur le fondement de la présente délégation donneront accès à des actions ordinaires de la
Société ;

• arrêter la liste du ou des bénéficiaires de la suppression du droit préférentiel de souscription au sein des catégories définies au paragraphe 4 de la présente
résolution ainsi que le nombre d’actions ou valeurs mobilières allouées à chacun d’entre eux ;

• faire toute démarche nécessaire en vue de l’admission en bourse des actions créées partout où il le décidera ;

• imputer sur le poste “prime d’émission” le montant des frais relatifs à ces augmentations de capital et y prélever, s’il le juge opportun, les sommes
nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque émission ;

• constater la réalisationde l’augmentationducapital social, procéder à lamodificationcorrélativedes statuts et accomplir, directementouparmandataire,
toutes opérations et formalités liées aux augmentations du capital social réalisées en application de la présente autorisation ;

• Prend acte que le Conseil d’Administration, lorsqu’il fera usage de la présente délégation, établira un rapport complémentaire à la prochaine assemblée
générale ordinaire, certifié par le Commissaire aux Comptes, décrivant les conditions définitives de l’opération ;

• Décide que la présente délégation est valable, à compter de la présente Assemblée Générale, pour une durée de 18 mois ;

• Prend acte que la présente délégation met fin à toute délégation antérieure ayant le même objet.

Neuvième Résolution (Délégation de compétence à consentir au Conseil d’Administration à l’effet de procéder à une augmentation de capital d’un
montant maximum de trois millions euros, prime d’émission incluse, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires dans le cadre
d’un placement privé et détermination de la méthode de fixation du prix d’émission) – L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Conseil
d’Administration du rapport spécial du Commissaire aux Comptes, conformément aux dispositions du Code de commerce et, notamment, son article
L.225-136 :

• Délègue au Conseil d’Administration sa compétence pour décider l’émission en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il
appréciera, tant en France qu’à l’étranger, en euros ou monnaies étrangères, d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement et/ou à
terme à des actions de la Société, ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, émises à titre onéreux ou gratuit, régies par les articles L.228-91
du Code de commerce, dont la souscription devra être opérée en numéraire ;

• Décide que les valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires de la Société ainsi émises pourront notamment consister en des titres de
créance ou être associées à l’émission de tels titres, ou encore en permettre l’émission comme titres intermédiaires. Elles pourront revêtir notamment
la forme de titres subordonnés ou non (et dans ce cas, le Conseil d’Administration fixera leur rang de subordination), à durée déterminée ou non, et
être émises soit en euros, soit en devises ;

• Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ou aux valeurs mobilières qui seraient émises en application de
la présente résolution, au profit des personnes visées à l’article L.411-2, II du Code monétaire et financier susceptibles d’investir dans le cadre d’un
placement privé ;

• Décide que le montant maximal prime d’émission incluse des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, immédiatement ou à terme, en
vertu de la présente résolution ne pourra excéder trois millions d’euros, étant précisé que :

• cemontant ne tient pas compte dumontant des actions supplémentaires à émettre, conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables
et, le cas échéant, aux éventuelles stipulations contractuelles prévoyant d’autres ajustements, visant à préserver les droits des porteurs de valeurs
mobilières donnant accès au capital de la Société ;

• Décide que le montant maximal, prime d’émission incluse, des titres de créance susceptibles d’être émis en application de la présente délégation de
compétence ne pourra excéder trois millions d’euros ou la contrepartie en euros de ce montant à la date de la décision d’émission, étant précisé que :
• ce plafond sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair ; et
• ce montant s’impute sur le plafond global de dix millions d’euros pour l’émission des titres de créance fixé dans la 15ème résolution ;

• Décide que, conformément à l’article L.225-136 du Code de commerce, le prix d’émission sera fixé par le Conseil d’Administration selon la valeur
d’entreprise de la Société, laquelle devra être déterminée par le Conseil d’Administration en fonction de plusieurs méthodes de valorisation, dont au
moins la méthode de l’actualisation des flux de trésorerie et la méthode des comparables ;

• Prend acte que la présente délégation emporte de plein droit renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires
de la Société auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises sur le fondement de la présente délégation donnent droit ;

• Prend acte que, conformément aux dispositions de l’article L.225-136 du Code de commerce, l’émission de titres de capital réalisée par placement
privé est limitée à 20% du capital social par an ;

• Décide que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation de compétence et, notamment, à l’effet de :

• décider l’émission de titres, arrêter les modalités et conditions des opérations, déterminer la forme et les caractéristiques des titres à émettre et arrêter
les prix et conditions de souscription, les modalités de leur libération, leur date de jouissance (avec une date de jouissance éventuellement rétroactive),
les modalités par lesquelles les valeurs mobilières émises sur le fondement de la présente délégation donneront accès à des actions ordinaires de la
Société ;

• arrêter la liste du ou des bénéficiaires de la suppression du droit préférentiel de souscription au sein des catégories définies au paragraphe 4 de la présente
résolution ainsi que le nombre d’actions ou valeurs mobilières allouées à chacun d’entre eux ;

• faire toute démarche nécessaire en vue de l’admission en bourse des actions créées partout où il le décidera ;
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• imputer sur le poste “prime d’émission” le montant des frais relatifs à ces augmentations de capital et y prélever, s’il le juge opportun, les sommes
nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque émission ;

• constater la réalisationde l’augmentationducapital social, procéder à lamodificationcorrélativedes statuts et accomplir, directementouparmandataire,
toutes opérations et formalités liées aux augmentations du capital social réalisées en application de la présente autorisation ;

• Prend acte que le Conseil d’Administration, lorsqu’il fera usage de la présente délégation, établira un rapport complémentaire à la prochaine assemblée
générale ordinaire, certifié par le Commissaire aux Comptes, décrivant les conditions définitives de l’opération ;

• Décide que la présente délégation est valable, à compter de la présente Assemblée générale, pour une durée de 26 mois.

Prend acte que la présente délégation met fin à toute délégation antérieure ayant le même objet.

Dixième Résolution (Délégation de compétence au Conseil d’Administration de la Société à l’effet de procéder à l’augmentation du nombre de titres à
émettre en cas d’augmentation de capital avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires dans les conditions prévues à l’article
L.225-135-1duCodedecommerce (ajustementdunombrede titresàémettre)–L'AssembléeGénéraledécide, sous réservede l’adoptiondes résolutionsqui
précèdent, que le Conseil d’Administration pourra, dans le cadre des augmentations de capital qu'il pourra décider en vertu des délégations de compétence
consenties aux 7ème, 8ème et 9ème résolutions de la présente Assemblée Générale, et pour faire face à une demande supplémentaire de titres, augmenter le
nombre de titres à émettre dans les trente jours de la clôture de la souscription dans les conditions de l’article L.225-135-1 du Code de commerce.

Cette augmentation ne pourra pas excéder 15 % de l'émission initiale. La souscription complémentaire s'effectuera au même prix que celui retenu
pour l'émission initiale.

Onzième résolution (Délégation de compétence au Conseil d'administration à l’effet de procéder à une augmentation de capital par incorporation de
primes, réserves, bénéfices ou autres) –L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et demajorité requises pour les Assemblées Générales
Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration :

• Délègue au Conseil d’administration, pour une durée de 26 mois à compter de la présente Assemblée Générale, tous pouvoirs à l’effet de procéder, en
une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il déterminera, à l'émission de toutes actions ordinaires de la Société, par incorporation
de primes, réserves, bénéfices ou autres, à réaliser par création et attribution gratuite d'actions ou par élévation du nominal des actions ou par l'emploi
conjoint de ces deux procédés.

• Fixe le montant global des augmentations de capital pouvant être réalisées immédiatement ou à terme en application de la présente délégation dans la
limite d’un plafond maximum de trois millions d’euros.

• Décide que les droits formant rompus ne seront pas négociables et que les actions correspondantes seraient vendues, les sommes provenant de la vente
seraient allouées aux titulaires des droits au plus tard trente jours après la date d'inscription à leur compte du nombre entier d'actions attribuées.

• L'Assemblée Générale confère en conséquence au Conseil d’administration sa compétence et les pouvoirs les plus étendus, dans les limites fixées par
la présente résolution, à l’effet notamment :

• d’émettre les actions en une ou plusieurs fois, fixer la date ou les dates, les délais et les conditions de souscription et modalités définitives de l'émission
ou des émissions ;

• d’accomplir, directement ou par mandataire, tous actes et formalités à l'effet de rendre définitive(s) la ou les augmentation(s) de capital autorisée(s)
aux termes de la présente délégation, et notamment d'apporter aux statuts toute modification et, plus généralement, de faire tout ce qui sera nécessaire ;

L’Assemblée Générale prend acte que la présente délégation met fin à toute délégation antérieure ayant le même objet.

Douzième Résolution (Délégation de compétence à l’effet d’émettre des bons de souscription d’actions avec suppression du droit préférentiel de
souscription au profit de tout ou partie des mandataires sociaux et/ou des salariés du Groupe) – L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de
quorum et demajorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration, et du
rapport spécial du Commissaire aux Comptes, et statuant conformément aux dispositions des articles L.225-129-2 et L.225-138 du Code de commerce :

• DélègueauConseild’Administration, avecfacultédesubdélégationàsonDirecteurGénéraldans lesconditions légaleset réglementaires, sacompétence
pour décider l’émission, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, de bons de
souscription d’actions (BSA) ;

• Décide que sont expressément exclues de la présente délégation de compétence les émissions d’actions de préférence et de valeurs mobilières donnant
accès par tous moyens, immédiatement ou à terme, à des actions de préférence ;

• Décide, conformément aux dispositions des articles L.225-132 et L.225-138 du Code de commerce, de supprimer le droit préférentiel de souscription
des actionnaires aux BSA qui seraient émis en application de la présente résolution, au profit des catégories de personnes suivantes : tout ou partie
des mandataires sociaux et/ ou des salariés de la Société et/ou des sociétés françaises ou étrangères qui lui sont liées au sens de l’article L.225-180 du
Code de commerce ;

• Décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées à terme en vertu de la présente délégation, ne
pourra excéder trois millions d’euros, étant précisé que ce montant s’impute sur le plafond global de dix millions euros pour l’émission des titres de
créance fixé aux termes de la 15ème résolution ;

• Décide que, conformément à l’article L.225-138 du Code de commerce, le prix d’émission, la parité d’exercice et le prix de souscription des actions
sous-jacentes seront fixés par le Conseil d’Administration selon la valeur d’entreprise de la Société, laquelle devra être déterminée par ce dernier en
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fonction de plusieurs méthodes de valorisation, dont au moins la méthode de l’actualisation des flux de trésorerie, et/ou en se basant sur la moyenne
des prix pratiqués dans le cadre des échanges de titres sur le marché ou de gré à gré au cours des 6 derniers mois précédant la décision d’émission ;

• Prend acte que la présente délégation emporte de plein droit renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires
de la Société auxquelles les BSA qui seraient émis sur le fondement de la présente délégation donnent droit ;

• Décide que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation de compétence et, notamment, à l’effet de :

• fixer la liste précise des bénéficiaires, au sein de la catégorie mentionnée au 3e paragraphe ci-dessus au profit de laquelle le droit préférentiel de
souscription a été supprimé ;

• arrêter les modalités et caractéristiques des BSA dans les limites fixées par la présente résolution, notamment il déterminera le nombre de BSA à
émettre au profit de chaque bénéficiaire, fixer la période et les modalités de souscription ainsi que la date de jouissance des BSA, leur durée de validité
et pourra prévoir un délai pendant lequel les BSA devront être conservés avant de pouvoir être exercés ou cédés par leur bénéficiaire ;

• prendre toutes mesures destinées à protéger les droits des porteurs de BSA, conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables ;
• faire toute démarche nécessaire en vue le cas échéant de l’admission en bourse des actions créées suite à l’exercice des BSA, partout où il le décidera ;
• imputer sur le poste “prime d’émission” le montant des frais relatifs à ces augmentations de capital et y prélever, s’il le juge opportun, les sommes
nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque émission ;

• constater l’exercice des BSA émis ainsi que la réalisation des augmentations de capital qui en résulteront, procéder à la modification corrélative des
statuts et accomplir, directement ou par mandataire, toutes opérations et formalités liées aux augmentations du capital social réalisées en application
de la présente délégation ; et

• modifier à l’avenir, le cas échéant et sous réserve de l’accord de leurs titulaires, le contrat d’émission des BSA.

• Prend acte que le Conseil d’Administration, lorsqu’il fera usage de la présente délégation, établira un rapport complémentaire à la prochaine assemblée
générale ordinaire, certifié par le Commissaire aux Comptes, décrivant les conditions définitives de l’opération ;

• Décide que la présente délégation est valable, à compter de la présente Assemblée Générale, pour une durée de 18 mois ;

• Prend acte que la présente délégation met fin à toute délégation antérieure ayant le même objet.

Treizième Résolution (Autorisation au Conseil d'Administration de consentir des options de souscription d'actions) – L’Assemblée Générale, statuant
aux conditions de quorumet demajorité des assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport duConseil d'Administration et du rapport
spécial du Commissaire aux Comptes,

• Autorise le Conseil d'Administration à consentir, dans le cadre des articles L.225-177 et suivants du Code de commerce, en une ou plusieurs fois aux
salariés, ou à certains d'entre eux, de la Société et des sociétés ou groupements qui lui sont liés dans les conditions visées à l'article L.225-180 de ce
même code, des options de souscription d'actions nouvelles de la Société à émettre à titre d'augmentation de capital dans la limite de 5 % du capital
social au jour de la décision du Conseil d’Administration. La délégation ainsi conférée au Conseil d’Administration est valable pour une durée de 38
mois à compter de la présente Assemblée ;

• Décide que le prix de souscription des actions sera fixé par le Conseil d'Administration à la date à laquelle les options seront consenties, dans les limites
et selon les modalités prévues par la loi ;

• Décide que les options pourront être exercées par leurs bénéficiaires dans un délai de 5 ans à compter du jour où elles auront été consenties ;

• Décide que le Conseil pourra assujettir l’attribution de tout ou partie des options à des conditions de performance qu’il déterminera ;

• Prend acte que la présente autorisation comporte, au profit des bénéficiaires des options de souscription, renonciation expresse des actionnaires à leur
droit préférentiel de souscription aux actions qui seront émises au fur et à mesure des levées de ces options.

Quatorzième résolution (Autorisation auConseil d’Administration de procéder à l’attribution gratuite d’actions existantes ou à émettre, emportant dans
ce dernier cas, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription) – L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration et du rapport spécial du
Commissaire aux Comptes, conformément aux articles L.225-197-1 et suivants du Code de commerce :

• Autorise le Conseil d’Administration à procéder, en une ou plusieurs fois, à des attributions gratuites d’actions existantes ou à émettre de la Société,

• Décide que les bénéficiaires des attributions pourront être les mandataires et les salariés de la Société et des sociétés ou groupements qui lui sont liés
directement ou indirectement dans les conditions de l'article L.225-197-2 du Code de commerce,

• Décide que le Conseil d’Administration déterminera l’identité des bénéficiaires des attributions ainsi que les conditions et, le cas échéant, les critères
d’attribution des actions,

• Décide que le nombre total d’actions attribuées gratuitement en vertu de la présente résolution ne pourra représenter plus de six pour cent (6%) du
capital social au jour de la décision d’attribution du Conseil d’Administration,

• Décide que l’attribution des actions à leurs bénéficiaires sera définitive, au terme d’une période d’acquisition, fixée par la Conseil d’Administration,
d’une durée minimale d’un (1) an,

• Décide qu’une période de conservation des actions par les bénéficiaires pourra, le cas échéant, être fixée par le Conseil d’Administration, étant rappelé
que la durée cumulée de la période d’acquisition et de la période de conservation ne pourra être inférieure à deux (2) ans,

• Décide qu’en cas d’invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans la deuxième ou troisième des catégories prévues à l’article L.341-1
du Code de la sécurité sociale, les actions lui seront attribuées définitivement avant le terme de la période d’acquisition et seront librement cessibles
dès l’attribution,
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• Prend acte que la présente décision comporte renonciation de plein droit des actionnaires pour la partie des réserves qui, le cas échéant, servira en cas
d’émission d’actions nouvelles, et

• Prend acte que la présente autorisation met fin à toute autorisation antérieure ayant le même objet.

• La présente autorisation est donnée pour une durée de trente-huit (38) mois à compter de la date de la présente assemblée.

L’assemblée délègue tous pouvoirs au Conseil, avec faculté de délégation dans les limites légales, à l’effet de mettre en œuvre la présente délégation,
effectuer tous actes, formalités et déclarations, procéder, le cas échéant, aux ajustements liés aux éventuelles opérations sur le capital de la Société, fixer
si besoin des périodes d’acquisition et des obligations de conservation supérieures aux durées minimales fixées ci-dessus, le cas échéant, fixer la date de
jouissance, même rétroactive, des actions émises, augmenter le capital par incorporation de réserves ou de primes d’émission pour procéder à l’émission
d’actions, constater le cas échéant l'augmentation ou les augmentations de capital réalisées en exécution de la présente autorisation, modifier les statuts
en conséquence, effectuer les formalités liées à la cotation des titres émis, et d’une manière générale, faire tout ce qui sera nécessaire.

Quinzième Résolution (Limitation globale des autorisations) – L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour
les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration et du rapport spécial du Commissaire aux
Comptes,

Après avoir constaté la libération intégrale du capital social de la Société,

En conséquence de l'adoption des 7ème, 8ème, 9ème, 10ème, 11ème et 12ème résolutions qui précèdent,

Décide de fixer à dixmillions d’euros, le montantmaximumdes augmentations de capital, immédiates et/ou à terme, susceptibles d'être réalisées
en vertu des délégations conférées par les 7ème, 8ème, 9ème, 10ème, 11ème et 12ème résolutions qui précèdent, étant précisé qu'à ce montant s'ajoutera
éventuellement, le montant des actions ordinaires de la Société à émettre au titre des ajustements effectuées pour protéger les titulaires de droits
attachés aux valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital de la Société conformément à la loi.

Seizième résolution (Décision de délégation de compétence donnée au Conseil d’Administration à l’effet de procéder à une augmentation de capital
réservée aux salariés adhérents à un plan d’épargne entreprise) – L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises
pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’Administration et du rapport du Commissaire aux
Comptes, et conformément aux dispositions des articles L.225-129-6 alinéa 2 et L.225-138-1 du Code de commerce et des articles L.3332-18 et suivants
du Code du Travail :

Prend acte :

• que la proportion du capital que représentent les actions détenues par le personnel de la Société et par le personnel des sociétés qui lui sont liées au
sens de l'article L.225-180 du Code de commerce est nulle,

• que la Société n'est pas contrôlée, au sens de l'article L.233-16 du Code de commerce, par une société qui a mis en place, dans les conditions prévues
au deuxième alinéa de l'article L.3344-1 du Code du Travail, un dispositif d'augmentation de capital dont peuvent bénéficier les salariés de la Société,

• que bien que les actionnaires se soient également prononcés sur cette question le 26 juin 2015 (14e résolution) à l’occasion d’une délégation de
compétence donnée au Conseil d’Administration à l’effet d’augmenter le capital social, conformément aux dispositions de l’article L.225-129-6 du
Code de commerce, il convient de se prononcer à nouveau sur cette question conformément aux dispositions de l'alinéa 1 de l'article L.225-129-6 du
Code de commerce en vertu duquel lors de toute décision d'augmentation du capital par apport en numéraire, sauf si elle résulte d'une émission au
préalable de valeurs mobilières donnant accès au capital, l'assemblée générale extraordinaire doit se prononcer sur un projet de résolution tendant à
la réalisation d'une augmentation de capital dans les conditions prévues aux articles L.3332-18 à L.3332-24 du Code du travail, lorsque la société a
des salariés. Toutefois, l'assemblée générale extraordinaire se prononce sur un tel projet de résolution lorsqu'elle délègue sa compétence pour réaliser
l'augmentation de capital conformément à l'article L. 225-129-2.

2. – En conséquence, décide de procéder à une augmentation du capital social en numéraire d’un montant maximum de un (1,00) % du capital social,
par la création d’actions nouvelles de quatorze centimes d’euro (0,14 €) de valeur nominale chacune, à libérer intégralement en numéraire, par versement
d’espèces ou par compensation avec des créances certaines, liquides et exigibles sur la Société, et de supprimer le droit préférentiel de souscription aux
actionsnouvelles à émettre réservéauxactionnaires auprofitdes salariésde laSociété ayant laqualité d’adhérents àunpland’épargned’entreprise (ci-après
« PEE») établi par la Société, et qui remplissent, en outre, les conditions éventuellement fixées par laConseil d’Administration dans les conditions prévues
aux articles L.225-138-1 du Code de commerce et L.3332-18 et suivants du Code du Travail.

3. – Délègue au Conseil d’Administration, pour une durée de 26 mois à compter de la présente Assemblée Générale, avec faculté de subdélégation à
son Directeur Général dans les conditions légales et réglementaires, tous pouvoirs à l’effet de fixer les autres modalités de l’émission des titres et, plus
précisément, pour :

• réaliser (après lamise en place du PEE conformément aux dispositions des articles L.3332-18 et suivants duCode duTravail) l’augmentation de capital
social, en une ou plusieurs fois, sur ses seules délibérations, par émission d’actions réservées aux salariés ayant la qualité d’adhérents audit PEE en
faveur desquels le droit préférentiel de souscription des actionnaires sera supprimé ;

• fixer, avec sa justification, le prix définitif d’émission des actions nouvelles conformément aux dispositions de l’article L.3332-20 du Code du Travail ;

• fixer, le cas échéant, dans les limites légales et réglementaires, les conditions d’ancienneté des salariés exigée pour souscrire à l’augmentation de
capital, la liste précise des bénéficiaires et le nombre de titres devant être attribués à chacun d’entre eux dans la limite précitée ;

• dans la limite d’un montant maximum de un (1,00) % du capital social, fixer le montant de chaque émission, décider de la durée de la période de
souscription, fixer la date de jouissance des actions nouvelles ;

• fixer les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions, recueillir lesdites souscriptions ;

• fixer, dans la limite légale de trois (3) ans à compter de la souscription, le délai accordé aux souscripteurs pour la libération du montant de leur
souscription, étant précisé que, conformément aux dispositions légales, les actions souscrites pourront être libérées, à la demande de la Société ou du
souscripteur, soit par versements périodiques, soit par prélèvements égaux et réguliers sur le salaire du souscripteur ;
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• recueillir les sommes correspondant à la libération des souscriptions, qu’elle soit effectuée par versement d’espèces ou par compensation de créances
; le cas échéant, arrêter le solde du compte courant du souscripteur par compensation ;

• déterminer si les souscriptions aux actions nouvelles devront être réalisées directement ou par l’intermédiaire d’un fonds commun de placement ;

• constater la réalisation des augmentations de capital à concurrence du montant des actions qui seront effectivement souscrites en vertu de la présente
délégation.

En outre, le Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation au Directeur Général, dans les conditions légales et réglementaires, pourra procéder,
le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et notamment celles des frais, droits et honoraires entraînés par la réalisation des
émissions, et prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées faire procéder
à toutes formalités utiles à l’émission des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la
Société, ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés, constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage
de la présente délégation et modifier corrélativement les statuts.

De la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire :

Dix-septième Résolution (Pouvoirs pour les formalités) – L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées générales extraordinaires, donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d’extraits du présent procès-verbal pour remplir toutes formalités de
droit.

————————

Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, a le droit de participer à cette Assemblée ou s’y faire représenter dans les conditions et
selon les modalités rappelées ci-après :

A) Formalités préalables à effectuer pour participer à l’Assemblée Générale

Conformémentauxdispositionsde l’articleR.225-85duCodedecommerce, il est justifiédudroitdeparticiperà l’AssembléeGénéralepar l’enregistrement
comptable des titres au nom de l’actionnaire ou de l’intermédiaire inscrit pour son compte (en application du septième alinéa de l’article L.228-1 du Code
de commerce), au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée soit le Vendredi 24 juin 2016 à zéro heure, heure de Paris, dans les comptes de titres
nominatifs tenus par la Société (ou son mandataire) ou dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité.

L’inscription, ou l’enregistrement comptable des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par les intermédiaires financiers, est constaté par une
attestation de participation délivrée par ces derniers, dans les conditions prévues à l’article R.225-85 Code de commerce, en annexe du formulaire de
vote à distance, ou de la procuration de vote, ou de la demande de carte d’admission établie au nom de l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire
représenté par l’intermédiaire inscrit.

Une attestation est également délivrée à l’actionnaire souhaitant participer physiquement à l’Assemblée et qui n’a pas reçu sa carte d’admission au
deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée soit le Vendredi 24 juin 2016 à zéro heure, heure de Paris.

B) Mode de participation à l’Assemblée Générale

1. Participation physique

Les actionnaires désirant assister physiquement à l’Assemblée Générale pourront demander une carte d’admission de la façon suivante :

• pour l’actionnaire nominatif : se présenter le jour de l’Assemblée directement au guichet spécialement prévu à cet effet muni d’une pièce d’identité
ou demander préalablement une carte d’admission à la SOCIETE GENERALE SGSS/GIS/ISE/SHM – BP 81236 – 44312 NANTES CEDEX 3.

• pour l’actionnaire au porteur : demander à l’intermédiaire habilité qui assure la gestion de son compte titres, qu'une carte d'admission lui soit adressée.

2. Vote par correspondance / Procuration

Les actionnaires n’assistant pas personnellement à cette Assemblée et souhaitant voter par correspondance ou être représentés en donnant pouvoir au
Président de l’Assemblée, à leur conjoint ou partenaire avec lesquels ils ont conclu un pacte civil de solidarité ou à un autre actionnaire pourront :

• pour l’actionnaire nominatif : renvoyer le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration, qui lui sera adressé avec la convocation,
à l’adresse suivante : SOCIETE GENERALE SGSS/GIS/ISE/SHM – BP 81236 – 44312 NANTES CEDEX 3.

• pour l’actionnaire au porteur : demander le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration auprès de l’intermédiaire qui gère ses
titres, à compter de la date de convocation de l'Assemblée. Le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration devra être accompagné
d’une attestation de participation délivré par l’intermédiaire financier et renvoyé à l’adresse suivante : SOCIETE GENERALE SGSS/GIS/ISE/SHM
– BP 81236 – 44312 NANTES CEDEX 3.

Pour être pris en compte, les formulaires de vote par correspondance devront être reçus par les services de la SOCIETEGENERALESGSS/GIS/ISE/SHM
–BP 81236 – 44312 NANTESCEDEX 3, au plus tard trois jours avant la tenue de l’Assemblée soit le Vendredi 24 juin 2016 à zéro heure, heure de Paris.

Les actionnaires pourront se procurer, dans les délais légaux, les documents prévus aux articles R.225-81 et R.225-83 du Code de commerce par demande
adressée à la SOCIETE GENERALE SGSS/GIS/ISE/SHM – BP 81236 – 44312 NANTES CEDEX 3.

C) Questions écrites et demande d’inscription de projets de résolution par les actionnaires

Conformément à l’article R.225-84 du Code de commerce, chaque actionnaire a la faculté d’adresser au Conseil d’Administration, lequel répondra en
séance, les questions écrites de son choix.
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Les questions doivent être envoyées par lettre recommandée avec demande d’avis de réception à l’adresse suivanteACEPFRANCE,AssembléeGénérale
Ordinaire Annuelle et Extraordinaire du 28 juin 2016, à l’attention du Président du Conseil d’Administration, 88 rue Jouffroy d’Abbans – 75017 PARIS.

Cet envoi doit être réalisé au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l’Assemblée Générale, soit le Mercredi 22 juin 2016. Les demandes
doivent être accompagnées d'une attestation d'inscription, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la Société, soit dans les comptes de titres
au porteur tenus par l’intermédiaire habilité.

Les demandes d’inscription de points ou de projets de résolutions à l’ordre du jour par les actionnaires remplissant les conditions prévues par l’article
R.225-71 du Code de commerce doivent être envoyées au siège social, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception à l’adresse suivante
ACEP FRANCE,Ordinaire Annuelle et Extraordinaire du 28 juin 2016, à l’attention du Président du Conseil d’Administration, 88 rue Jouffroy d’Abbans
– 75017 PARIS, dans un délai de 25 jours (calendaires) avant la tenue de l’Assemblée Générale, sans pouvoir être adressées plus de vingt jours après la
date du présent avis de réunion conformément à l’article R.225-73 du Code de commerce, soit avant le Vendredi 3 juin 2016. Les demandes doivent être
accompagnées d’une attestation d’inscription en compte.

L’examen du point ou de la résolution est subordonné à la transmission, par les auteurs de la demande, d’une nouvelle attestation justifiant de
l’enregistrement comptable des titres dans les mêmes comptes au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée, soit le Vendredi 24 juin 2016 à zéro
heure, heure de Paris.

D) Droit de communication des actionnaires

Conformément à la loi, tous les documents qui doivent être communiqués aux assemblées générales seront tenus, dans les délais légaux, à la disposition
des actionnaires, au siège social de la Société.

Le présent avis vaut avis de convocation sous réserve qu’aucune modification ne soit apportée à l’ordre du jour par suite d’éventuelles demandes
d’inscription de projets de résolutions présentées par les actionnaires.

Le Conseil d’Administration

1602403
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